BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 26 SEPTEMBRE 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Budget 2014 : la pause fiscale, ce n’est pas maintenant ! 
Alors que Manuel Valls s’efforce de détourner l’attention en relançant la polémique sur les Roms, le gouvernement a présenté hier son projet de budget pour 2014. Le programme n’est pas très réjouissant pour les Français.  
On sait que la France est très endettée ; qu’en est‑il exactement du déficit public ? 

En ce qui concerne la dette, elle explosera tous les records en 2014, atteignant 95 % du PIB, soit 30 000 € par Français. Et l’évolution de la dette reflète celle du déficit public, qui a quasiment doublé par rapport aux prévisions de l’année dernière : la loi de finances prévoit 82 milliards d’euros de déficit pour la fin 2014. Ce trou s’explique notamment par les recettes fiscales beaucoup moins bonnes que prévues : le matraquage fiscal n’a fait qu’appauvrir davantage les ménages et les entreprises. 
Que compte faire l’Etat face à cet énorme déficit ? 

La France s'est engagée à ramener le déficit de 4,1 % du PIB fin 2013 à 3,6 % dans un an, en tablant sur une croissance de 0,9 %. C’est déjà plus que l’engagement pris naguère, avant que la Commission européenne n’accorde un sursis de deux ans au gouvernement. Mais pour plaire à Bruxelles, il faut tout de même trouver dix‑huit milliards de réductions de déficit. Devant le grondement de la population, le gouvernement a promis de fournir 80 % de cet effort, soit quinze milliards, en coupant dans les dépenses de l’Etat, des opérateurs, des collectivités locales et de la Sécurité sociale. En réalité, il ne s’agit pas de baisses, mais simplement d’un ralentissement de l’augmentation des dépenses, et le déficit ne sera pas réduit ! 

Y aura‑t‑il plus d’impôts à payer en 2014 ? 

Au total, les hausses d’impôts atteindront douze milliards d’euros, en 2014, pour les ménages : Un milliard de nouveaux impôts, à quoi s’ajoutent toutes les nouvelles mesures fiscales déjà adoptées et qui entreront en vigueur, en 2014 : 6,4 milliards de hausse de TVA, baisse du plafond du quotient familial, suppression de niches fiscales, nouvelle taxe sur l’excédent brut d’exploitation pour les entreprises... Bref, comme d’habitude, les classes moyennes, les familles nombreuses et les petites entreprises vont faire les frais de l’irresponsabilité des politiques, tandis que les plus puissants, hauts fonctionnaires, élus, banques et grandes entreprises pourront continuer à se la couler douce. Jusqu’à quand ? Dieu seul le sait... 

Renault doit renoncer à son marché iranien sous pression américaine 
La lettre confidentielle Faits et documents a publié une intéressante synthèse sur cette grave affaire. En juin dernier, Renault publiait des chiffres semestriels très dégradés avec un bénéfice net divisé par vingt, à cause de l'arrêt de ses activités en Iran. 

Quelle en est la raison ? 

Le système des sanctions américaines a été durci au début du mois de juin 2013, incluant l'activité automobile. Pourquoi ? Pour les Etats‑Unis, l’automobile est une source de revenus pour l’Iran, et cette filière serait un moyen de se procurer… l’arme nucléaire ! 

De fait, Renault a cessé toute activité pour se conformer à la législation américaine… Ce qui est un coup dur, car le marché iranien pèse 10 % de ses ventes. 

L'an dernier, c'était Peugeot, qui était concerné 

Et toujours sous pression américaine ! PSA a perdu le marché iranien, en 2012 par le biais de Général Motors qui avait pris une participation de 5 % dans le groupe. Cela lui interdisait tout commerce et toute relation avec l’Iran. La conséquence en a été une baisse de plus d’un milliard d’euros de chiffre d'affaires pour Peugeot, l’Iran étant son premier marché. En 2011, Peugeot vendait plus de 458.000 véhicules, soit 22 % de sa production mondiale ! 

Bien peu de médias ou de responsables politiques en ont parlé 

Bien peu ont révélé les véritables raisons des difficultés des deux groupes, et notamment de PSA, obligé de multiplier les plans sociaux et de fermer divers sites. En attendant le tour de Renault. Leurs parts de marché local sont très importantes, là où les firmes automobiles américaines sont absentes. 

La supposée défense de la démocratie en Iran et la protection d'Israël contre la bombe atomique iranienne sont la couverture utilisée par l'impérialisme industriel américain pour mettre ses concurrents en difficulté. 

Brèves françaises 
Valeurs actuelles contre UEJF : surtout ne nous voilons pas la face ! 
On savait les syndicats engoncés dans une défense en règle de l’élite aux dépens de l’ouvrier français, voilà maintenant que la liberté de penser n’est même plus de mise. 

En effet, l’UEJF, syndicat des étudiants juifs, vient d’annoncer son intention de porter plainte contre notre confrère Valeurs actuelles pour sa dernière Une représentant une Marianne voilée avec pour titre : « Naturalisation, l’invasion qu’on cache ». 

Yves de Kerdrel directeur du magazine se dit indigné, en cela il peut s’appuyer sur un sondage qu’il révèle : ainsi une grande majorité des Français (63 %), est radicalement opposée à la forte hausse des naturalisations mises en œuvre par le ministre de l’Intérieur. 

Mais pour les syndicats…c’est chut ! Les Français pourraient entendre ! 

Conférence de l’historien Reynald Secher 
C’est en mairie du VIIe arrondissement de Paris que se tiendra la prochaine conférence de Reynald Secher sur les guerres de Vendée. 

Doit‑on y voir une reconnaissance du génocide vendéen par nos institutions ? Certes non, mais l’initiative de cette municipalité mérite d’être saluée, en donnant la parole à l’historien dont les travaux ont permis de révéler au grand public la réalité des crimes commis en Vendée, au nom de la République, en 1793 et 1794. 
Auteur du célèbre ouvrage Le génocide "franco‑français" : "La Vendée‑Vengé", Reynald Secher est également scénariste de bandes dessinées sur l’histoire de France et réalisateur de documentaires historiques. 

La conférence se tiendra mardi 1er octobre 2013 à 18 heures à la mairie du VIIe arrondissement de Paris, 116 rue de Grenelle. 
Affaire Yannick Noah : la chute des idoles de l'antiracisme se poursuit 
Après Lilian Thuram, pris à frapper sa femme, c’est le cynisme d’une autre « étoile noire » de l’anti‑racisme qui éclate au grand jour. 

Chantre d'une France métissée, genderisée et boboïsée, Yannick Noah se voit, avec sa compagne Isabelle Camus, accusé d'esclavage par une ancienne nounou de son fils, d’origine maghrébine. Les faits remontent à 2004. 

Cette dernière affirme avoir été traitée par le couple « comme une moins que rien » et dénonce des horaires à rallonges pour un salaire n'excédant pas 950 € par mois. Elle les accuse enfin de licenciement abusif, lorsqu’elle a osé se plaindre de ses conditions de travail. 

Nul doute que la gauche au pouvoir condamnera ces patrons voyous. 

Chronique de la délinquance ordinaire : forte hausse des cambriolages 
Selon le dernier bilan de l'Observatoire national de la délinquance, d'août 2012 à juillet 2013, les cambriolages ont augmenté de 11 % en zone gendarmerie et de 8 % en zone police par rapport à l’année précédente. 

Les vols à la tire, tout comme les vols à main armée, sont également en hausse, contrairement à la même période l'année dernière. 

Si les résidences sont visées, désormais, c’est le cas d’exploitations agricoles, notamment les vergers. 

Ces forfaits seraient l'œuvre, essentiellement, de bandes organisées d’Européens de l’est et de Roms et Tsiganes. 

Hier, Manuel Valls a annoncé un "plan national" contre ce fléau, s'appuyant sur la mobilisation des forces de l'ordre. Sera‑t‑il aussi efficace que pour les manifestants pacifiques pour la famille ? 

Comment l'État obèse dépense vos impôts 
Alors que beaucoup d’entre nous avons reçu le douloureux avis d’impôts pour 2013, observons la répartition des dépenses des deniers collectés par l’Etat, d’après Jean‑Paul Chapel, journaliste à France 2 : 

Pour 100 € d'impôts : 48 €, soit près de la moitié de notre contribution (!), vont aux fonctionnaires à travers leurs salaires, pensions et frais de fonctionnement. 

22 € sont consacrés aux aides sociales. Et seulement 4 € pour les investissements ! (Construction de routes et infrastructures). 

Enfin, 16 € sont engloutis par le remboursement des intérêts de la dette contractée par l'État, qui dépense toujours plus que ce qu'il n’encaisse. 

Cette fuite en avant du déficit portera nos dépenses publiques à 126 % des recettes en 2014. Autrement dit, lorsque vous réglez 100 € d’impôts, l’Etat dépense un peu plus de 125 € ! 

Brèves internationales 
Russie : le salut démographique viendra‑t‑il de l’est ? 
Le charme de l’âme slave n’étant plus suffisant à créer les conditions nécessaires d'une natalité expansionniste, le gouvernement russe à lancé, depuis 2006, un plan de redressement de la natalité. 
La mesure‑phare de ce plan est le « capital maternité », soit 9.500 € versés pour chaque enfant à partir du troisième. Depuis la chute de l'URSS, la Russie à vu sa population diminuer de six millions d'habitants. Or, entre 1999 et 2010, grâce à d’énergiques mesures comme celle‑ci, le nombre d'enfants par femme est remonté de 1,1 à 1,5, soit une hausse de 40 % ! 
Cette politique publique audacieuse et pleine de bon sens pourrait inspirer nos gouvernants... Si ceux‑ci ne possédaient pas déjà des solutions de "remplacement"... 
Iran : le Président Rohani condamne l'holocauste 
Lors de la 68e assemblée générale de l'ONU, le président iranien, Hassan Rohani, a condamné, je cite : « Les crimes des nazis envers les Juifs ». 

Avant d’imaginer un prochain pèlerinage de repentance du dignitaire iranien à Auschwitz, notons plutôt la subtilité d’Hassan Rohani, dont la déclaration rassurante lui a permis de condamner d’autant plus fermement la politique d’Israël dans le conflit qui l’oppose aux Palestiniens. Je le cite : « Cela ne veut pas dire que puisque les nazis ont commis des crimes contre un groupe, ce groupe doit confisquer la terre d'un autre groupe et l'occuper ». 

De la même manière, c’est en insistant sur le caractère pacifique de son industrie nucléaire que Rohani a certainement contribué à en garantir la pérennité ! 

Une fois n’est pas coutume, le saint du jour 
Avec un peu d’avance, le 29 septembre étant un jour sans Bulletin, le saint du jour, est saint Michel. 

On ne présente plus le prince des Archanges qui terrassa le diable. 

Saint Michel est donc le protecteur de la chrétienté… et des parachutistes. 

Qu’il nous soit donc permis d’invoquer ce saint patron, car depuis l’élection de Pépère 1er les nuages s’amoncellent. Après l’épisode du fichage des militaires dont les enfants participent au combat contre la dénaturation du mariage, c’est maintenant le budget de la Défense qui est en jeu ; au point que l’on relance les projets de fermetures d’unités. 

Symbole de cette haine socialiste pour notre armée, le 3e RPIMa, le régiment de Bigeard, est donc dans les nominés pour la dissolution. Les décisions seront rendues début octobre. 

Sans atteindre l’excellence du 1er RCP, comment justifier la mort de cette belle unité à seule fin de financer la gabegie socialiste ? 

Il n’y a qu’un mot à dire : « Par st Michel, vive les paras ! » 

La bonne nouvelle du jour 
est médicale : le jeûne aiderait à lutter contre le cancer 
Cancers, hypertension, maladies articulaires, dépression, troubles obsessionnels compulsifs… Depuis peu, le corps scientifique se met à vanter les bienfaits du jeûne thérapeutique. Une étude de 2012 montre que de courtes périodes de jeûnes sont aussi efficaces que la chimiothérapie pour lutter contre certains cancers chez la souris. Ce serait aussi valable chez l’homme. 

On pourra trouver des exemples de rétablissements déconcertants dans le livre "Le jeûne, une nouvelle thérapie ?" de Thierry de Lestrade, sorti jeudi dernier. 

Mais ce n’est pas tout ! Une étude de l'université de Harvard affirme que le mariage augmenterait de 20 % les chances de survie chez les malades atteints d'un cancer. Au sein d'un couple, l'attention portée à la santé de l'autre permettrait un diagnostic plus précoce de la maladie. 

